
CHAPITRE 22

Loi sur le cinéma

[Sanctionnée le 12 août 1967}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Le titre de la Loi des vues animées
(Statuts refondus, 1964, chapitre 55)
est remplacé par « Loi sur le cinéma ».

2 . Le titre de la section I de ladite loi
est modifié en remplaçant le mot « CENSU-
RE » par le mot « SURVEILLANCE ».

3 . L'article 1 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le paragraphe b, les
suivants:

« c) l'expression « salle de cinéma » dé-
signe tout endroit dans un édifice ou un
véhicule qui est utilisé pour la projection
de films cinématographiques, à l'exclusion
d'une pièce servant à l'habitation;

« d) l'expression « ciné-parc » désigne
tout terrain où le public peut assister à la
projection de films cinématographiques;

« e) le mot « règlements » signifie les
règlements adoptés par le lieutenant-
gouverneur en conseil en vertu de la pré-
sente loi ».

4 . L'article 2 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer des personnes pour cons-
tituer un organisme de surveillance du
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cinéma, désigné sous le nom, en français,
de « Bureau de surveillance du cinéma »
et, en anglais, de « Cinema Supervi-
sory Board ».

5 . L'article 3 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant, dans la première

ligne, le mot « censeur » par les mots
« membre du Bureau » ;

b) en remplaçant le paragraphe 1° par
le suivant:

« 1° Avoir un intérêt dans une entre-
prise de production, de distribution ou de
projection de films cinématographiques
ou dans toute autre entreprise du même
genre mettant en conflit ses intérêts per-
sonnels et ceux du Bureau; »;

c) en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes du dernier alinéa, le
mot « censeur » par les mots « membre du
Bureau ».

6 . L'article 4 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne,
le mot « censeurs » par les mots « mem-
bres du Bureau ».

7 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne,
le mot « censeurs » par les mots « mem-
bres du Bureau ».

8 . L'article 10 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 0 . Il est du devoir du Bureau d'exa-
miner tout film cinématographique que
l'on se propose de projeter dans la pro-
vince et d'accorder l'autorisation de le
projeter si, à son avis, sa projection ne
porte pas atteinte à l'ordre public ou aux
bonnes moeurs.

Le Bureau autorise la projection d'un
film au moyen d'un visa indiquant la
catégorie de spectateurs pour laquelle
il est accordé, de la façon suivante :

a) « Film pour tous » : spectateurs de
tous âges;

b) « Film pour adolescents et adultes » :
spectateurs âgés d'au moins quatorze ans;

c) « Film réservé aux adultes » : specta-
teurs âgés d'au moins dix-huit ans. •

Le Bureau peut aussi, conformément
aux règlements, autoriser la projection
d'un film offrant un intérêt spécial pour
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une catégorie particulière de spectateurs,
au moyen d'un visa spécial indiquant
la catégorie de spectateurs devant laquelle
il peut être projeté ainsi que les endroits
et les moments où il peut l'être. »

9 . L'article 11 de ladite loi est modifié:
a) en retranchant, dans les deuxième

et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « ou appareils » ;

b) en remplaçant, dans les septième et
huitième lignes du même alinéa, les mots
« film ou appareil » par le mot « film, ».

1 0 . L'article 12 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

« 1 2 . Lorsque le Bureau délivre un
visa autorisant la projection d'un film
cinématographique dans la province, il
doit faire apparaître au début du film la
mention de cette autorisation ainsi que la
catégorie de spectateurs pour laquelle elle
est accordée, en la manière prescrite par
les règlements.

« 1 2 a . La catégorie de spectateurs pour
laquelle un visa est accordé doit être
affichée bien en vue à l'entrée de toute
salle de cinéma où un film est projeté.

Lorsque des films de catégories diffé-
rentes sont présentés au cours d'une même
séance de projection, seule la catégorie la
plus restrictive peut être affichée.

Cette obligation incombe au proprié-
taire, au locataire et au gérant d'une salle
de cinéma où un film cinématographique
est projeté, ainsi qu'à la personne qui
agit comme gérant.

Toute contravention aux dispositions
du présent article rend le contrevenant
passible des peines prévues à l'article 13.

Le présent article ne s'applique pas
dans le cas d'un film pour lequel un visa
spécial a été accordé en vertu de l'article
10. »

1 1 . L'article 13 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant les huit premières
lignes du premier alinéa par ce qui suit:

« 1 3 . Toute personne se servant d'un
film cinématographique dans la province
avant que la projection en ait été auto-
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risée par le Bureau ou avant que l'on
ait fait apparaître au début du film l'auto-
risation requise par l'article 12, ou avant
le paiement du droit requis, le tout tel que
susdit, tout propriétaire ou locataire de
tels films et » ;

b) en remplaçant, dans la première
ligne de l'avant-dernier alinéa, les mots
« Le film ou appareil ainsi » par les mots
« Tout film » ;

c) en retranchant, dans la quatrième
ligne du dernier alinéa, les mots « ou
appareil ».

1 2 . L'article 14 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, dans la première ligne
du premier alinéa, après le mot «défendu »,
les mots « à tout distributeur et » ;

b) en insérant, dans la huitième ligne
dudit alinéa, après le mot « par », les
mots « la présente loi et ».

1 3 . L'article 15 de ladite loi est
modifié :

a) en retranchant, dans les septième,
huitième, dixième et onzième lignes du
premier alinéa, les mots « ou appareils » ;

b) en retranchant, dans les quatrième
et sixième lignes du deuxième alinéa, les
mots « ou appareil ».

1 4 . L'article 16 de ladite loi est
modifié :

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 1 6 . Toute personne qui a soumis un
film au Bureau pour examen, peut, si elle
n'est pas satisfaite de la décision rendue,
en appeler au Bureau siégeant en re-
vision. »;

b) en remplaçant, dans les troisième,
quatrième et cinquième lignes du troisiè-
me alinéa, les mots « ou appareil et de
rendre une décision finale sur son accepta-
tion ou son refus » par les mots « et de
rendre une décision finale » ;

c) en retranchant, dans les troisième
et septième lignes du dernier alinéa,
les mots « ou appareil ».

1 5 . L'article 17 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes, les mots « du dépôt
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qui en est fait entre les mains du Bureau »
par les mots « d'une décision du Bureau
autorisant ou refusant leur projection ».

1 6 . L'article 18 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, das la troisième ligne
du paragraphe b, les mots « ou appareils ».

1 7 . Le titre de la section II et l'article
19 de ladite loi sont remplacés par ce qui
suit:

« DE L'ADMISSION DANS LES SALLES DE CINÉMA

« 1 9 . Nul ne peut admettre à une
séance de projection dans une salle de
cinéma:

a) une personne âgée de moins de dix-
huit ans s'il y est projeté un film réservé
aux adultes;

b) une personne âgée de moins de qua-
torze ans s'il y est projeté un film pour
adolescents et adultes ou un film réservé
aux adultes.

Nul ne peut projeter un film pour
lequel un visa spécial a été accordé
en vertu de l'article 10 à des personnes
autres que celles qui y sont indiquées
ou à des endroits ou moments différents
de ceux qui y sont prévus. »

1 8 . L'article 20 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes, les mots « vues animées
où il est donné des spectacles au moyen
du cinématographe, » par le mot « ciné-
ma, ».

1 9 . L'article 21 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le troisième alinéa
par les suivants:

« Dans les poursuites intentées pour
une contravention au premier alinéa de
l'article 19, l'accusé n'encourt aucune pei-
ne s'il prouve qu'il a usé de diligence rai-
sonnable pour constater l'âge du mineur
avant de l'admettre dans la salle de cinéma
et qu'il a eu raisonnablement lieu de croire
que ce mineur avait l'âge requis pour y
être admis.

Les peines qui peuvent être imposées
à un contrevenant peuvent aussi l'être
au propriétaire, au locataire et au gérant
de la salle de cinéma où l'infraction a été
commise ainsi qu'à la personne qui agit
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comme gérant, même s'ils n'ont pas
participé à l'infraction. »

2 0 . Le titre de la section III et les
articles 22 et 23 de ladite loi sont rempla-
cés par le titre et les articles suivants:

« DE LA RÉGLEMENTATION DES SALLES

DE CINÉMA ET DES CINÉ-PARCS

« 2 2 . Le secrétaire de la province peut,
avec l'approbation du lieutenant-gouver-
neur en conseil et sur la recommandation
du conseil d'une municipalité exprimée
par résolution, délivrer un permis spécial
d'aménagement ou de modification d'un
ciné-parc dans les limites d'une telle
municipalité à une personne qui en fait la
demande et qui se conforme aux disposi-
tions de la présente loi et des règlements
ainsi qu'aux dispositions des règlements
en vigueur dans la municipalité dont il
s'agit.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut délivrer un permis annuel d'exploi-
tation à toute personne qui est proprié-
taire d'un ciné-parc ou qui a obtenu du
propriétaire le droit de l'exploiter, et qui
établit à sa satisfaction qu'elle est en
mesure de respecter les conditions d'exploi-
tation que le lieutenant-gouverneur en
conseil établit par règlement.

« 2 2 a . En outre des autres pouvoirs de
réglementation qui lui sont conférés par
la présente loi, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut, par règlement:

a) prohiber dans les endroits qu'il dési-
gne l'établissement de ciné-parcs et établir
des normes applicables à leur nombre et à
leur répartition dans la province ainsi
qu'à leur aménagement et à leur appa-
rence, en sus des normes qui peuvent s'y
appliquer en vertu d'autres lois;

b) déterminer la forme des demandes de
permis d'exploitation, d'aménagement et
de modification des ciné-parcs visées à
l'article 22, les renseignements qui doivent
y être donnés, les honoraires exigibles en
l'occurrence ainsi que la forme et la
teneur des permis;

c) établir des normes de sécurité appli-
cables aux salles de cinéma et ciné-parcs,
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en sus de celles qui peuvent s'y appli-
quer en vertu d'autres lois;

d) déterminer la façon dont la surveil-
lance doit être exercée dans les salles de
cinéma et les ciné-parcs en tenant compte
de l'âge et du nombre des spectateurs qui
peuvent y être admis;

e) exiger de tout exploitant de salles
de cinéma et de ciné-parcs les renseigne-
ments demandés par le Bureau de la
Statistique du Québec.

Ces règlements entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
officielle de Québec ou à toute autre date
ultérieure qui y est déterminée.

« 22b . Nul ne peut exploiter, aména-
ger ni modifier un ciné-parc s'il ne détient
le permis requis par l'article 22.

« 22c . Nul ne peut projeter dans un
ciné-parc un film qui n'a pas reçu du Bu-
reau un visa indiquant qu'il peut être
projeté à des spectateurs de tous âges.

« 2 3 . Quiconque contrevient aux dis-
positions des articles 22 ou 22b ou aux
règlements adoptés en vertu de l'article
22a commet une infraction et est passible,
pour chaque infraction et pour chaque
jour que dure une telle infraction, d'une
amende de cent à cinq cents dollars et des
frais.

Quiconque contrevient aux dispositions
de l'article 22c commet une infraction et
est passible, pour chaque infraction, des
peines prévues au premier alinéa de l'arti-
cle 13.

Aucune poursuite ne peut être intentée
pour une telle infraction sans l'autorisa-
tion du procureur général. »

2 1 . L'article 24 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la septième ligne,
les mots « de vues fixes ou animées » par
le mot « cinématographique ».

2 2 . L'article 29 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes, les mots « vues fixes ou
animées » par les mots « films cinéma-
tographiques ».

2 3 . Le titre de la section V de ladite
loi est modifié en remplaçant les mots
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« VUES ANIMÉES » p a r les mo t s « FILMS CI-
NÉMATOGRAPHIQUES ».

2 4 . L'article 30 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du premier alinéa, les
mots « vues fixes ou animées » par les
mots « films cinématographiques ».

2 5 . L'article 31 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du premier alinéa, le
mot « censeurs » par les mots « membres
du Bureau ».

2 6 . L'article 2 de la Loi de la sécurité
dans les édifices publics (Statuts refondus,
1964, chapitre 149) est modifié en insérant,
dans la dix-huitième ligne, après le mot
« similaires » les mots « les ciné-parcs ».

2 7 . Dans toute loi ou proclamation,
tout arrêté en conseil, contrat ou docu-
ment, l'expression « Bureau de censure
du cinéma » désigne le Bureau de sur-
veillance du cinéma et le mot « censeur »
utilisé pour signifier un membre dudit
Bureau, désigne un membre de cet orga-
nisme.

2 8 . Tout film cinématographique dont
la projection a été autorisée dans la
province par le Bureau de censure du
cinéma avant l'entrée en vigueur de la
présente loi est réputé être un « film ré-
servé aux adultes » au sens de l'article 10
de la Loi sur le cinéma modifiée par la
présente loi, jusqu'à ce qu'un visa indi-
quant une autre catégorie soit délivré par
le Bureau de surveillance du cinéma, à
moins qu'il s'agisse d'un film ayant fait
l'objet d'une autorisation spéciale en vertu
des paragraphes b ou c de l'article 19 de
la Loi des vues animées; dans ce dernier
cas, le film est réputé être un « film pour
tous » au sens de l'article 10 de ladite Loi
sur le cinéma.

L'obligation qui est imposée par l'article
13 de la Loi sur le cinéma modifiée par
la présente loi, de faire apparaître au
début d'un film cinématographique l'auto-
risation requise et d'y mentionner la caté-
gorie pour laquelle elle est valide n'a effet
qu'à compter du soixantième jour qui suit
l'entrée en vigueur de la présente loi.

S.R., c.
55, a. 30,
mod.

Id., a. 31,
mod.

S.R., c.
149, a. 2,
mod.

Interpré-
tation.

Films
réservés
aux
adultes.

Effet de
certaine
obligation
retardé.



1966-67 Cinéma — Cinema CHAP. 22 137

29. La Loi sur le cinéma modifiée par
la présente loi, ne s'applique pas sur le
site de l'Exposition universelle et inter-
nationale de 1967 jusqu'au 31 octobre
1967, sauf dans la mesure prescrite par
le lieutenant-gouverneur en conseil qui
peut aussi désigner une ou plusieurs per-
sonnes pour exercer les pouvoirs du Bureau
de surveillance du cinéma institué par
ladite Loi sur le cinéma relativement aux
films cinématographiques projetés sur le
site de l'Expo 67.

3 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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